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DESORDRE DANS L'ADMINISTRATION PUBLIQUE, 

REMISES EN QUESTION TOUS AZIMUTS 

Quid de la privatisation des entreprises d'Etat ? 
sus. Elles restent a franchir la cgnduire lesetudes sur 1'EdH ->"<•>* '» 
deuxieme phase, « execution de (Electricite d Haiti), q 
la strategie de modernisa- aussicapitalisee. 

Dans cette conjoncture de 
blocage caracterise par , les 
faux-fuyants du chef de l'Etat, 
la « mo dernisation des entre-
prises publiques » semble le 
seul programme qui progresse 
sans encombre. Sur les neuf 
societes selectionnees, cinq sont 
deja bel et bien sur la rampe de 
lancement. C'est, en tout cas, 
ce que Haiti-Observateur a re-
cueilli en substance, a la suite 
d'une entretien avec l'un des 
conseillers du « Conseil de mo-
dernisation des entreprises 
publiques » (CMEP) nomme 
par l'Executif. 

En effet, selon Michel Pre-
sume, a la fin de ce mois de 
juillet 1997, le CMEP lance les 
appels d'offre pour la Cimen-
tene et la Minoterie d'Haiti qui 
seront « modernisees par capi-
talisation ». Ce s deux entre-
prises, dont la firme americaine 
« Price Water'House » Gait 
chargee des etudes, sont les 
plus avancees dans le proces-

tion », la troisieme et demiere 
phase du programme etant le 
suivi post-modernisation. 

A noter que depuis la pu-
blication dans les quotidiens 
nationaux, au debut mois en 
cours, de 1' « A vis de manifes-
tation d'interet » (acte ayant 
precede les appels d'offre), une 
majorite d'investisseurs Gran-
gers ont, selon le meme interlo-
cuteur, contacte le CMEP par 
le truchement de leurs ambassa-
des, americaine et argentine, 
notamment. 

Bien que l'option « capi ta-
lisation » ait ete retenue pour la 
Teleco, les termes de reference 
pour le recrutement des conseil-
lers financiers pour la phase de 
transition de cette entreprise 
sont a l'Gude. Dans les meme 
veines, le CMEP a deja recrute 
la firme canadienne « Dus-
seau/CRL-SOGEMA » pour 

Haiti face aux defis 
du XXIe siecle 
THEMES A DEBATTRE 
(3) La population 

Par Jean Julien 

«On arrive parfois tres difficilement a comprendre 
comment un peuple aussi intelligent que le peuple ha'i-

tien puisse laisser leur pays sombrer dans cet etat ». 
(New York Times, avril 1971) 

Temps de dedoublement 

En depit d'une absence qua-
si-totale de donnees statistiques 
recentes vraiment dignes de foi, 
il est quand meme possible de 
determiner ce que sera la popu-
lation haitienne dans la premiere 
moitie du XXIe siecle. 

Tout d'abord, on doit savoir 
que l'une des techniques em-
ployees par les demographes 
pour evaluer le potentiel de 
croissance d'une population est 
de calculer son « temps de de-
doublement ». En d'autre ter-
mes, quel est le nombre d'an-
nees qu'il prend-d'ordinaire a la, 
population d'un pays pour dou-
bler ? Le resultat s'obtient tres 
facilement en posant et en solu-
tionnant une equation a une 
inconnue ou par une simple di-
vision. Quelle que soit la me-
thode employee (equation ou 
division) on arrive toujours au 

meme resultat. 
En prenant comme donnees 

de base les resultats du dernier 
recensement general publies le 
30 aout 1982 (population: 
5 053 792, taux annuel de crois-
sance demographique : 1.8%), 
on peut tres facilement, comme 
on le verra, determiner le temps 
de dedoublement de la popula-

tion haitienne. 
En principe, des resultats de 

recherches ont demontre qu'il 
prend environ 70 ans « pour une 

En ce qui concerne l'APN 
(Autorite portuaire nationale) 
— contrat de gestion —, des 
invitations ont Ge lancees pour 
le recrutement d'un groupe de 
conseillers financiers speciali-
ses dans la modernisation des 
entreprises d'Etat. II en est de 
meme pour l'AAN (Administra-
tion aeroportuaire nationale), 
qui sera modernisee par conces-
sion. 

Pour les banques — Ban-
que populaire haitienne (BPH) 
et la Banque nationale de credit 
(BNC) —, ainsi que 1'usine des 
oleagineux, l'ENAOL, la deci-
sion relative a leur modernisa-
tion sera annoncee sous peu. 
Toujours est-il, la cloture des 
transactions des entreprises pu-
bliques en general ne devrait 
pas excGler l'hiver 1998, selon 
le calendrier. 

La capitalisation est la mo-

sance demographique du pays 
se raaintient toujours au taux 
constant de 1.8% Van. il est 
certain que la population du 
pays doublera en 38 ans G 9 

mois. 

toir L'an nee 2020 : 

L'annee butoir 

Ainsi, vers la f in de l'annee 
2020 (1982 + 38 = 2020), la 
population haitienne atteindra 
10 107 584 habitants, soit le 
double des resultats du recense-
ment general publies en 1982 

dalite la plus elaboree dans la 
loi du 5 septembre 1996 creant 
le CMEP. Cette option donnera 
lieu a un changement de statut 
des entreprises concernees, qui 
deviendront« Societes d 'econo-
mie mixte » ( SEM), en raison 
de l'association entre l'Etat et 
des investisseurs prives. Le pre-
mier apportera le patrimome de 
l'entreprise publique; tandis que 
les seconds feront des apports 
en especes, en contrepartie de 
leur droit de participation. 

Les SEMs ainsi que les 
entreprises modernisees par 
concession ont l'obligation de 
retenir 10 % (dix pour cent) au 
moins de leurs benefices nets 
pour leur developpement fiitur. 
Les entreprises sous le regime 
de contrat de gestion s'acquitte-
ront a hauteur de 40 % de cette 
charge. , 

L'Etat disposera du tiers 
(Vfe) de representation dans les 
conseils d'administration des 
SEMs dans lesquelles il doit 

quand on pense aux graves dif-
ficuhes dans lesquelles se debat 
le pays en cette fin du XXe 

siecle. 
Deja, une baisse dans la pro-

duction agricole a provoque une 
hausse considerable du prix des 
produits de premiere necessite. 
Un peu partout dans le pays, on 
assiste impuissant a la lutte im-
placable d'un tres large secteur 
de la population se debattant 
vaillamment contre les affres 

d'une misere sans nom. 
Faute d'une prise en charge 

Une vue de la ville du Cap-Haitien en 1984 : les vivants et les morts se touchent pratique-
ment.Les habitants de ce bidonville disputent I 'espace avec ceux qui sejournent au cimetiere. 
(Photo Dave Healy/H-O). 

population au rythme d'augmen-
tation constant de 1% pour dou-
bler » ( 70 divises par 1 =.70 

ans). Aussi, en divisant 70 cette 
fois-cinon pas par 1 mais plutot 
par 1.8, soit le taux annuel de la 
croissance dGnographique d'Hai-. 
ti, on obtient 38.9 (70 divises 
par 1.8 = 38 ans 9 mois).-^'evi-

dence, a compter de l'annee 
1982, en admettant que la crois-

(5 053 792 x 2 = 10 107 584) 

G, 38 ans G 9 mois plus tard, 
soit en l'annee 2059, passera a 
plus de 20 millions de person-
nes, si rien n'est fait pour re-
duire le taux annuel (de 1,8%) 
de la croissance demographique 
du pays. 

De telles projeGions sont 
vraiment alarmantes G soule-

vent pas mal d'inquiGudes 

de l'Etat, constamment sollici-
tees, les mGitutions intematio-

nales de bienfaisance Gablies 
dans le pays ont, au cours des 

demieres annees, considerable-
ment elargi leur objeGif en 
creant une gamme variee de ser-

vices G instituant des program-

mes d'aGion pour pouvoir 

Suite en page 18 

egalement dGenir au moins 20 

% des actions. 
Selon la loi cadre sur le 

CMEP, l'Etat devrait distribuer 
les dividendes de modernisation 
des entreprises (toutes options 
comprises) au « Fon ds de ges-
tion et de developpement des 
Collectivites territoriales » et a 
un «fonds de protection de la 
securite sociale ». Toutefois, 
cette projection doit Gre simple-
ment consideree dans sa valeur 
theorique, compte tenu de la 
corruption et de 1'immoralite 
prevalant dans 1'Administration 

publique. 
Le CMEP travail le sous le 

regime du respeG du patrimoine 
de l'Etat, qui restera proprie-
taire dans tous les cas de figure. 
Cependant, le programme de 
mcxlernisation reste un sujet 
controverse. C'est justement 
cette observation qui avait re-
cemment amene la Chambre des 
deputes a organiser, dans son 
hemicycle, un debat contradic-
toire radiodiffuse ayant mis fa-
ce a face partisans et adversai-
res de ce programme presente, a 
tort ou a raison, comme la pa-
nacee aux maux haitiens ou le 
malheur du pays. Ces contro-
verses subsistent, constituant 
des zones d'ombres qui conti-
nuent a envelopper la moderni-
sation des entreprises publi-
ques. 

Interrompu 

a la fin du 
regne d'Aristide 

Si ce programme semble 
prendre, a f'heure actuelle, sa 
vitesse de croisiere, en depit des 
manifestations defavorables et 
du climat frondeur manigances 
et finances par l'ex-president 
Jean-Bertrand Aristide, en de-
cembre 1995, il avait connu une 
interruption a la fin du regne de 
ce dernier qui voulait obtenir 
1'extension de son mandat pre-
sidentiel. C'est a cette meme 
periode que 1' « Unite de demo-
cratisation des entreprises pu-
bliques » (UDEP), qui s'etait 
chargee de la mise en oeuvre de 
ce meme programme, appele 
alors « demoralisation », a Ge 
dissoute. Cet organisme dirige 
par Ernst Exeus avait engage la 
SFI, une filiale du groupe Ban-
que mondiale/Fonds monetaire 
international pour les experti-
ses. 

Apres le vote de la loi sur 
la modernisation par le Parle-
ment, le Premier ministre Rosny 
Smarth a nomme par arrete, le 
2 decembre 1996, les cin 
membres du CMEP, Rolan 

Suite en page 16 

A VENDRE EN HAITI 

Grande ancienne maison 

situee au Cap-Haitien a la rue 

20-K • 8 chambres • Salle de 

bain • « Of fice » • 2 Galleries • 
Grande cour • Garage • Tres 

convenable pour hotel,« mar-

ket » et autres 

Pour tous contacts: 
Haiti: (011 509) 57-7384 

New York: (718) 776-2468 

(718)776-1291 
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Quid de la privatisation des entreprises d'Etat... 
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Pierre, Yves Bastien, Fred Ge-
rard Pierre et Michel Presume. 

Le ministre du Plan, Jean Erick 
Deryce, fait office de president 

du conseil. II restera dans ces 
fonctions meme dans l'hypothe-
se du depart du gouvemement. 
Ce qui est irreversible avec la 
demission du Premier ministre 

Smarth. 
Le CMEP engage des fir-

mes etrangeres specialises 
dans la modernisation des entre-
prises publiques. Les deux fir-
mes deja connues sont : Dus-
seau/CRC-SOGEMA et Price 
Water House. Le CMEP s'ins-
talle dans 1'annexe du Palais 
(900 metres carres). II dispose 
d'un budget a deux volets : le 
budget de «transaction » finan-
ce entierement par l'aide inter-
nationale,_ dont les USA, la 
France, la Banque mondiale, la 
Banque interamericaine de de-
veloppement. Le budget de 
« developpement » e st pourvu 
par l'Etat haitien et le Canada. 

Qu'en est-il des 

anciens employes 

des societes 

privatisees ? 

Toutefois, s'il y a un point 
d'ombre sur le tableau du 
CMEP, c'est bien la situation 
des anciens employes des entre-
prises publiques mis en disponi-
bilite sans solde. Theorique-
ment, le CMEP s'occupe de 
leur dedommagement. Mais la 
situation de ces employes ne 
semble pas avancer au meme 
rythme que la « m odernisa-
tion » ou « privatisation ». 

II faut aussi retenir que en 
depit des progres annonces, les 
pas de la modernisation ne sont 
pas absolument surs, dans la 
mesure ou Rene Preval s'ever-
tue a rester dans la ligne de son 
«jfrere siamois ». On sait que le 
chef d'Etat s'avise d'avoir l'as-
sentiment de M. Aristide avant 

de prendre les moindres deci-
sions politiques. II se rend sou-
vent a Tabarre pour recevoir 
des mots d'ordre. Et l'ancien 
president se fait amenager un 
ou deux sieges pour ses repre-
sentants a chaque reunion du 
cabinet ministeriel. C'est sans 
doute par deference (sinon de 
meche avec son predecesseur) 

que le chef d'Etat se montre 
discret a l'egard du dossier pri-
vatisation, s'ingeniant a dire 
peu ou rien. 

Cette reticence de M. Pre-
val a l'egard de ce dossier sem-
ble se manifester par son obsti-
nation a mettre en piste d'abord 
la cimenterie et la minoterie, 
deux entreprises desaffectees 
depuis plusieurs annees et dont 
la remise en valeur par l'Etat 
reste problematique, sinon im-
possible. 

Cette preference de Rene 
Preval pour la privatisation de 
ces deux societes d'abord est en 
contradiction avec la commu-
naute internationale. C'est le 

message qui a ete transmis au 
chef d'Etat haitien le dernier 
par un congressman americain 
au cours d'un sejour de quatre 
jours en Haiti. En effet, Mark 
Foley (representant Palm 
Beach, Floride), avait declare a 
M. Preval la strategic consis-
tant a privatiser d'abord la ci-

menterie et la minoterie equi-
vaut a attaquer le probleme par 
le mauvais bout. II a souligne 
que les investisseurs ne risque-
ront jamais leurs capitaux en 
Haiti tant que le service de tele-
phone et la distribution d'elec-
tricite ne sont pas fiables. 

LA RENAISSANCE D'HAITI 

Suite de la page I 

etape d'un travail a long terme 

de reconstruction republicame 

une convention nationale. 
D'abord, dans cette proposi-

tion, je decele les signes de fai-

blesse, de lachete, de veulerie, 
c'est-a-dire l'incapacite de se 
demarquer carrement, totale-
ment, du monarque de Tabarre 

J.-B. Aristide et de son mouve-

ment lavalas pour prendre en 
main le destin d'un pays dont la 

souverainete a ete troquee pour 
le pouvoir absolu. Ensuite je 

declare que, quelle que soit la 
bonne volonte des leaders de 
certains groupes ou mouvements 

politiques, rien, absolument rien, 
ne pourra changer la face le-
preuse de l'arriere-cour de Bill 
Clinton tant qu'il y aura sur le 

terrain comme maitres et sei-
gneurs des individus dont les 
mains sont tachees du sang des 
innocentes victimes, telle notre ( 

Mireille Durocher Bertm qui n'a-
vait pour defense que son patrio-

tisme et son courage 

Le complexe de crabes... 

On m'objectera la necessite 

A VENDRE EN HAITI 

2 proprietes contlgues 

d'une superficie totale de 

1 122 m 77 ou 3 694 pieds 

carres situees au carrefour 

Aurel au centre-ville 

des Cayes. 

Priere de contacter. 

H a i t i ,  aux Caves 

86-0029, 86-0566 ou 86-0031 
£tats-Unis. a Miami 

(305)253-1996 

historique d'un regroupement de 

forces on mesure de soumettre 

au peuple haitien et aux Blancs 

quidecident pour nous une alter-

native de gouvemement oppose a 

celui des Lavalassiens, j'accepte-

rai ce regroupement, sans au-

cune hesitation. Je reconnais, en 
effet, le devoir civique de tous 
les partis d'opposition (non lava-

lassiens) de tous les groupes 

populaires (non lavalassiens) de 
tous les groupes de pression (non 
lavalassiens) de se reunir autour 

d'une table et de faire travailler 
la matiere grise jusqu'a l'ecri-
ture d'une plate-forme gouveme-
mentale dont les principaux ob-

jectifs seront nationaux, techni-
ques et non politiques. Une telle 

rencontre peut deboucher sur des 
resultats qui peuvent etonner 

cette communaute internationale 
selon laquelle nous ne possedons 
pas les dispositifs intellectuels 

pour nous gouvemer nous-me-
mes. Et si cette rencontre tarde a 
se concretise^ c'est que nombre 

de leaders soufffent du complexe 
de crabes et pire, portent en eux 

les memes bacteries qui ont pro-
duit Aristide et ses lavalassiens. 

A cette consideration s'ajoute 

une autre, cette fois-ci strate-
gique, la mise en quarantaine 

d'un mouvement politique qui a 
assassine et la gauche hartienne 
et le pays d'Harti. Et ceci sur 

tous les plans. Organiser une 
conference nationale ou les par-

tis aristidiens et lavalassiens 
(quelle que soit leur denomina-

tion) seront des membres a part 

entiere, c'est permettre a ces 
partis de retrouver une certaine 
credibility aux yeux de la Mai-

son Blanche et des laquais de-
pendants de l'imperialisme nord-
americain; c'est leur permettre 

de remonter a la surface au mo-

ment justement ou il se meuvent 

au fond du gouffre, ayant par-

tout perdu la confiance aussi 

biesi populaire qu'intemationale. 

lis ont voulu le pouvoir; ils Font 

acquis par la ruse et par la disin-

formation. Et maintenant leurs 

chefs immediats reconnaissent 

leur incompetence et surtout 
cette gangrene de la corruption 

doublee de l'insecurite installee 

au pays par les guerilleros d'Aris-

tide dont le salaire oscille entre 
500 et 600$ U.S. par mois. 

Un pacte avec le diable 

Enfin, on courrait des risques 

qui peuvent nous empecher de 

voir le bout du tunnel en travail-
lant, avec des lavalassiens,* un 

projet politique. Ces apatrides, 

en noyant la conference avec 
leurs analphabetes, peuvent la 
devier de ses objectifs, car ils 

sont interesses par une guerre 
civile. Et puis, meme superficiel-
lement divises, les lavalassiens, 

demain matin, peuvent trouver 
une certaine coherence au cas ou 
emerge d'un ensemble politique, 
une force qui peut se presenter 
comme line reelle alternative 

aux forces lavalassiennes. 

Des politiciens vereux com-
me Gerard Pierre-Charles fe-

ront, s'il le faut, un pacte avec le 
diable plutot que de perdre un 

pouvoir qu'il n'a pas ete capable 
de posseder en tant que marxis-
te-leniniste. II a prefere se con-

vertir en personnaliste chretien 

pour etre, aujourd'hui, 1'un des 
hommes forts d'Haiti. 

Les dissidents de l'exterieur 

au mouvement lavalas ont beau-
coup souffert. Ils ont verse leur 
sang et leur exil se poursuit en-

core. Ils sont prets a faire des 
sacrifices pour Haiti, mais par 

avec des voleurs, des assassins, 
des exploiteurs du peuple. 
LTieure des Lavalassiens a Son-

ne. S'ils n'ont pas assez de di-
gnit,e pour laisser aux autres le 

soin de prendre en main le sort 

de la patrie, alors le peuple et 

leurs maitres blancs leur regle-

ront leur compte et ceci plus tot 

que prevu. 

ENTREPRISES HAITIENNES 

Sur Blue Hill (Boston) il etait une fois : 

Lepont de Comexex 
Faute d'ecriture, faute d'al-

phabetisation, la jeune et vieille 
Haiti sera restee une communau-
te longtemps muette, tandis que 

le monde bouillonnait tout au-
tour de signes et de ces mille 
feux qui vehiculent 1'informa-

tion. 
Sur Blue Hill, dans un Bos-

ton conservateur et traditiona-
liste, la riposte a cet etat de cho-
ses allait prendre la forme que 
Ton va voir, celle d'un ponLjete 
entre une Haiti muette et une 
diaspora qui se refuse au silence. 

Tout a commence comme 

toujours par une idee. Quinze 
ans plus tard. l'idee est devenue 
palpable et tangible. Sur Matta-

pan, le quartier des affaires hai-
tiennes, cela ne sen ira plus a 
rien d'aller plus loin. La Co-

mexex (Communication Ex-
change Express) repond pour le 
moment a la grande attente d'une 
diaspora nostalgique de ses ori-
gines. Pres de 350 a 400 trans-

ferts par mois, voila comment, 
nous precise Mackensie Wil-
liams, accueillant P. D. G. de la 
Comexex, voila comment la 

communaute de Boston reste 
presente en Haiti, au plus pres 
de la famille. 

Peuple marque par l'oralite, 
les Haitiens aiment par-dessus 
tout entendre les voix cheres, 
qui ne se sont pas tues. La Co-

mexex mettra a la disposition de 

ce monde pari ant lignes telepho-
niques et telegraphiques. Le P. 

D. G. aime rappeler que la Co-

mexex sera la premiere boite a 

installer dans ce Boston ferme 
cabines telephoniques et servi-
ces telegraphiques. 

Statistiquement parlant, sou-
ligne M. Williams, 200 families 
en moyenne, touchent par mois 
ce que nous appellerons un reve-
nu indirect par le biais de la Co-

mexex, ce qui represente envi-

ron 80 mille a 100 mille dollars 
le mois, Ce sang neuf, la vieille 
et patiente Haiti en a besoin. 

Boston doit compter entre 60 
mille et 65 mille Haitiens, en 
pleine revolution sociale. Par le 
nombre, c'est une communaute 
jeune. 

Alors, grandir dans cette 
diaspora de Boston et avec elle 
suppose de la combativite et de 
l'imagination. Mackensie se sou-
vient de ses debuts en 1982, ou, 
au petit matin, il delivrait des « 
flyers » dans le froid de la New 

England. A 75 %, la reponse de 
la communaute haitienne sera 
positive. Entre-temps, petit pois-
son deviendra... 

Transferts d'effets person-

nels, service cargo, traduction 

de documents, composition de 

discours litteraires... Comme 

on le voit, la Comexex exploite 
a fond son domaine qui est de 

creer un courant, un va-et-vient, 
un courant d'echanges entre un 

5 monde haitien depuis trois 

quarts de siecle bipolaire. si l'on 

tient compte des mouvements 
migrateurs des annees 20, que 

sais-je ? La Comexex et sa suc-
cursale de Cambridge (Mass) 
traitent, en attendant et la plus 
clairement du monde possible, 

avec tout ce aue comptent 
d'Haitiens les quartiers de Mat-

tapan, de Dorchester, de Rox-
burry, de Sommerville et de 

Medford. N 
Ce ne fut pas toujours facile. 

Pensez-y les annees d'embargo, 
la competition. Mais, soit quali-

te du service soit chaleur de 
l'accueil, notre clientele nous est 
restee fidele, estime M. Wil-
liams. Cette touche humaine, la 

Comexex comprendra qu'il 

convient d'en faire l'affaire de 
1'entreprise. Un senice d'expe-
ditions de fleurs s'est ajoute a la 
gamme depuis pas mal de temps. 

Ancien cadre de la ITT, 
World Communication, super-
visee des operations au service 

telegramme, telex, et de commu-
nication pour les lignes aerien-
nes, Mackensie Williams s'est 
engage pour ainsi dire par nos-

talgic d'un territoire perdu. La 

Comexex est nee de ces ancien-
nes amours, a la ITT. II n'y aura 
pas de sensation de depayse-
ment. 

Pour la diaspora non plus. 
Car au service des transferts de 

communications, La Comexex a 
pris soin d'ajouter le volet essen-
tiel du trafic aerien, done des 

voyages. La encore il y a du 

neuf. La Comexex tache de pla-
nifier et d'organiser des groupes 

de voyages de 30 a 40 person-
nes. Deja, six (6) groupes pour 
l'ete, et deux (2) groupes pour 
decembre. Les prix seront modi-

ques, car Haiti etant ce qu'elle 
est, faut-il bien trouver lemoyen 

de contoumer les difficultes 
Voir Haiti, a peu de ffais, c'est 
la gageure. 

Dehors, sur Mattapan, les 
gens vont et viennent. Une fille 
grimpe, essoufflee, les escaliers 

qui menent a la Comexex 

l'attend non pas M. Williams, 

mais son partenaire immediat' 

une presence de toujours, Jean 
B. Borgard. 

Sur Mattapan, la vie bout, les 
gens vont et viennent!... 

HM/H-0 


